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Non à la réforme de la voie professionnelle qui donne  
comme unique finalité au lycée professionnel  

l’employabilité des élèves au détriment de la construction de  
citoyens émancipés! 

Non aux projets de loi « école de la confiance »  
et « Fonction publique  »! 

Oui à une revalorisation salariale! 
Après le succès du rassemblement du mardi 

11 juin avec 60 collègues présents  
devant le lycée A. Briand du Blanc-Mesnil et plus 

de 50 % de grévistes lors des corrections des 
épreuves de lettres-histoire du BEP,  

poursuivons la mobilisation  en nous  
mettant en grève :  

 - le 17 juin et en nous rassemblant  
massivement à 14h rue du BAC près de la    
Sorbonne, lors des premières épreuves du 
baccalauréat professionnel 
- le 24 juin pour une grève des corrections du bac 
professionnel.  
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L’AGENDA DES PLP 

 

CAPA PLP Hors Classe 
Mercredi 5 juin  2019-14h30 
 Déclaration pages 3 et 4 

CAPA d’affectation intra des PLP 
Mardi 11 juin 2019– 14h30  
Déclaration pages 5 et 6 

Grève  corrections du BEP  
Lettres-Histoire dans le 93 

Mardi 11 juin 2019– 8h  
50% de grévistes 

Grève  1er jour surveillance du Bac 
Rassemblement rue du Bac (près de 
la Sorbonne) à 14h 

Lundi 17 juin 2019 
Tract appel unitaire page 7 

Groupe de Travail révision  
d’affectation Jeudi 20 juin 2019-10h30  

Grève corrections du Bac Pro Mardi 24 juin 2019 Tract pages 8 et 9 

CAPA  PLP classe exceptionnelle Jeudi 4 juillet 2019-9h30 

CAPA PLP échelon spécial  
Hors échelle A Jeudi  4 juillet 2019 

Phase d’ajustement voie pro Mardi 9 juillet 2019-14h 

Avant de prendre des 
vacances méritées,  

Ré-adhérez ou  
Adhérez au  

SNUEP-FSU ! 
Bulletin de pré-adhésion pages 10 et 11 

Nous sommes à votre écoute, nous pouvons vous recevoir 
et vous conseiller 

 
Permanence Syndicale du lundi au vendredi 

Maison des Syndicats Métro Ligne 8, Station Préfecture 
11/13 rue des Archives 

94000 Créteil 
Salle 516 de 14 h 30 à 19 h 30 

01 43 77 02 41    -    snuep.creteil@orange.fr  
ou en cas d’urgence  : 06 75 86 30 65  Koba TRAORE 

Suivez les infos sur le site du SNUEP-FSU Créteil  :   www.creteil.snuep.fr 
Vos 7 commissaires paritaires PLP et CPE suivront et défen-

dront votre dossier. 



 

3  SNUEP-FSU 

 EXTRAITS DE LA DÉCLARATION LIMINAIRE DU  SNUEP-FSU 
CAPA HORS CLASSE  5 JUIN 2019 

 

(…) EN LUTTE CONTRE UNE 

RÉFORME RÉTROGRADE 

Depuis plus d’un an, notre ministre 

s’a�elle à détruire le lycée 

professionnel. Tout au long de l’année, 

l’ensemble de la profession s’est 

mobilisée, avec les organisa�ons 

syndicales, contre ce�e réforme 

d’ampleur de la voie pro qui acte le 

renoncement au combat contre le tri 

social et l’orienta�on précoce. Le choix 

de réduire comme peau de chagrin les 

enseignements généraux dispensés aux 

lycéens professionnels témoigne de son 

caractère budgétaire tout comme il en 

révèle la portée idéologique : il n’est 

plus ques�on de garan�r l’accès des 

élèves de milieu populaire  à une solide 

culture émancipatrice. La décision de  

me�re une par�e des heures de français 

et de mathéma�ques, par le truchement 

de cours en co-interven�on, au strict 

service de l’enseignement professionnel, 

et de n’enseigner que ce qui est u�le à la 

pra�que professionnelle, va accroitre les 

difficultés des jeunes et entraver leur 

poursuite d’études. Associés à 

l’implanta�on systéma�que d’une UFA 

(Unité de Forma�on en Appren�ssage) 

dans chaque LP, au regroupement des 

filières en familles de mé�ers fourre-

tout, à la fin des diplômes  découpés en 

compétences, ces savoirs au rabais vont 

cantonner le lycée professionnel à un 

simple sas pour entrer en appren�ssage 

et répondre aux besoins à court terme 

des employeurs. C’est un recul social 

considérable. 

 

(…) LES PROTECTIONS 

COLLECTIVES MENACÉES 
Développement de la contractualisa�on 

et de la précarité contre le statut, 

individualisa�on de la rémunéra�on 

me�ant à mal le principe même de 

carrière, dispari�on des instances 

paritaires et du contrôle qu’elles 

exercent sur les droits des 

fonc�onnaires, les a�aques sont sans 

précédent.  En torpillant le paritarisme, 

le gouvernement,  ouvre la porte à 

l’arbitraire et à l’opacité en ma�ère de 

ges�on des personnels et s’a�aque aux 

droits des personnels et à leur statut. Il 

confirme sa volonté de démanteler 

toutes les protec�ons collec�ves dont 

bénéficient les individus dans notre 

modèle social.  

 

UN DÉROULEMENT DE CARRIÈRE 

SUR AU MOINS DEUX GRADES ? 
Pour l’heure, dans ce�e CAPA, nous 

pouvons encore défendre la dimension 

collec�ve de notre   mé�er et dénoncer 

les  insuffisances des parcours 

d’avancement  de grade mis en place. 

(…) 

 

 
 

 

À CONDITION QUE LES 

COLLÈGUES LES PLUS AGÉS, 

PROCHES DE LA RETRAITE, 

SOIENT PROMUS EN PRIORITÉ ! 
Il n’est pas acceptable que des collègues 

au 11e échelon ne soient pas promus 

dont 3 nés en 54, 1 en 55, 1 en 56, 1 en 

57,1 en 58 et 3 en 59 soit un total de 9 

PLP qui ont entre 60 et 65 ans ce�e 

année et pour lesquels aucune 

opposi�on au passage en hors classe n’a 

été formulée.(…)  

 

Nous avons obtenu l’engagement 
ministériel confirmé  dans la note 
de service 2019 que « la carrière des 
agents ait désormais vocation à se 
dérouler sur au moins deux grades, 
à un rythme plus ou moins rapide, 
sauf, dans des cas exceptionnels, 
opposition motivée ».  

Contre les lois Fonc�on publique, la loi Blanquer, les réformes délétères 
du lycée et les suppressions de postes,  

Grève unitaire des examens le 
17 juin 

 

En vertu de l’engagement du gouverne-

ment selon lequel une carrière com-

plète doit désormais se dérouler sur 

deux grades, nous demandons que ces 

9 PLP les plus âgés du 11e échelon accè-

dent tous à la hors classe.  
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Nous demandons également qu’une 

a�en�on par�culière soit portée aux 

collègues entrés tardivement à 

l’éduca�on na�onale, après une 

première carrière, ainsi qu’aux ex-

contractuels.  (…) Sont notamment 

concernés une trentaine de collègues 

âgés de 60 à 64 ans. (…)  

Entre le plus jeune promu du 10e échelon 

né en 1975 et les deux plus âgés non 

promus du 11e échelon nés en 1954, il 

existe une différence d’âge importante 

puisque  plus de 21 ans les séparent ! Est

-il possible de jus�fier un tel écart dans le 

déroulement des carrières, à plus forte 

raison maintenant que la nouvelle hors 

classe fait par�e d’un déroulement de 

carrière normal ? (…) 

LES QUOTAS INJUSTES PAR 

ÉTABLISSEMENT, C’EST FINI ! 

Il est heureux que le ministère ait 

abandonné l’idée de quotas par 

établissement et par discipline : en fixant 

l’an dernier un con�ngent arbitraire de 

20 % maximum d’avis « très sa�sfaisant 

» à décerner par les chefs 

d’établissement et les IEN dans les 

différents échelons de la plage d’appel, il 

avait   empêché  la reconnaissance de 

l’engagement professionnel de chacun et 

conduit les évaluateurs primaires à 

modifier pour un certain nombre de 

collègues leur avis à la baisse sans 

explica�on. 

GEL DES AVIS : UNE ABSURDITÉ 

QUI ENTÉRINE LE SACRIFICE DES 

PLP ÉVALUÉS SANS RV DE 

CARRIÈRE 
Nous avions demandé des garan�es sur 

la révision de ces apprécia�ons 

a�ribuées en 2018 sans rendez-vous de 

carrière et parfois de façon arbitraire, 

par des évaluateurs sommés de traiter 

rapidement une masse de collègues. Or, 

le ministère fait le choix de geler ces 

apprécia�ons et la nouvelle note de 

service ne donne aucune précision sur 

ce�e  généra�on sacrifiée : les avis 

décernés par le recteur lors de la 

précédente campagne ne peuvent plus 

évoluer. Les  collègues ayant l’avis « à 

consolider » seront donc s�gma�sés 

pendant de nombreuses années et 

verront leur carrière considérablement 

ralen�e. Il n’est pas acceptable que les 

enseignants non promus l’an dernier se 

retrouvent coincés arbitrairement dans 

un avis figé peut-être pour 6 à 8 ans. 

 Le SNUEP-FSU con�nue à revendiquer 

une révision à la hausse des avis donnés 

sans RV de  carrière. L’absence de 

critères clairs et la pérennité de ces avis 

provoquent des situa�ons inéquitables. 

(…) Il faut revenir sur le 

con�ngentement et le gel des avis qui 

amoindrissent le poids accordé à 

l’ancienneté, au risque de perdre de vue 

la finalité d’une carrière sur deux grades 

pour tous. 

Pour certains collègues ne disposant 

d’aucune apprécia�on, la note  

pédagogique arrêtée au 31 août 2016 

con�nue d’être prise en compte, ce qui 

porte préjudice à ceux dont la dernière 

inspec�on remonte à loin.(…) 

ET LA PARITÉ ? 
Le respect d’un équilibre par échelon, 

par discipline, par genre, est certes un 

exercice délicat mais nous ne pouvons 

que déplorer le fait  que la parité 

homme/femme soit loin d’être 

respectée : 43% des collègues proposés à 

l’avancement sont des femmes (43 sur 

100) alors que 53,58% des PLP de notre 

académie sont des femmes et qu’elles 

cons�tuent 52,81% des promouvables. 

Pour une réelle parité, il faut donc 

promouvoir une bonne dizaine de 

femmes de plus à la place d’une dizaine 

d’hommes. 

 

ET L’ÉQUILIBRE DES DISCIPLINES ? 
Nous constatons que si les PLP des 

disciplines générales représentent le 1/3 

des promouvables, ils ne sont 

curieusement que le 1/4 à être proposés 

au tableau d’avancement. 

POUR UN PASSAGE 

AUTOMATIQUE A LA  

HORS-CLASSE  
Pour me�re fin à tous ces 

dysfonc�onnements, pour ne pas créer 

inu�lement les condi�ons d’un 

traitement inéquitable des personnels, le 

SNUEP demande un passage 

automa�que à la hors classe, fondé sur 

l’ancienneté de corps, l’ancienneté de 

grade, l’échelon et l’ancienneté dans 

l’échelon.  

 EXTRAITS DE LA DÉCLARATION LIMINAIRE DU  SNUEP-FSU 

CAPA HORS CLASSE  5 JUIN 2019 

LE SNUEP défend le principe d’une 

reconstruc�on de la grille indiciaire 

intégrant les indices de la hors classe 

et de la classe excep�onnelle en une 

échelle unique de 13 échelons à 

l’indice terminal  1063 et celui de la 

conversion de toutes les indemnités 

en points d’indice. 
Le SNUEP-FSU con�nue à revendiquer 
une déconnexion totale de la rémuné-
ra�on avec l’évalua�on profession-
nelle.  

En séance, les commissaires 

paritaires du SNUEP ont réussi 

à améliorer le projet  de  

l’administra�on : ils ont  

obtenu la  promo�on de 8 

femmes  de plus, tout en 

ciblant les PLP les plus âgés. 
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 EXTRAITS DE LA  DÉCLARATION LIMINAIRE DU  SNUEP-FSU 

CAPA MOUVEMENT INTRA 2019 DU 11 JUIN 2019 

 
(…) L’OBJECTIF DU GOUVERNEMENT : 
SOUMETTRE LES PERSONNELS AU FAIT 
DU PRINCE ! 
Si on en croit le projet de loi adoptée en 
première lecture, ce�e FPMA devrait 
être la dernière. A compter du 1er janvier 
2020, suppression des compétences des 
commissions administra�ves paritaires 
(CAP) sur les actes de mobilité et 
muta�on ainsi que pour les ques�ons de 
disponibilité, détachement. Les CAP ne 
seraient plus consultées sur les 
promo�ons. 
UNE ACADÉMIE PEU ATTRACTIVE, UN 
MOUVEMENT CONGESTIONNÉ 
Avec 227 sortants de l’académie sur 663 
demandes, le mouvement 
interacadémique manque cruellement 
de fluidité. En effet, 65% des collègues 
qui souhaitaient qui�er l’académie de 
Créteil y ont été maintenus. 
 Quant au mouvement intra, il connaît 
une baisse persistante du nombre de 
par�cipants si bien que 60% des 
demandeurs sont des par�cipants 

obligatoires et que les 2/3 des futurs néo
-�tulaires viennent d’une autre 
académie. Seul 1 demandeur sur 7 a 
choisi de qui�er son académie pour 
s’installer à Créteil. Près des 2/3 des 
collègues �tulaires ayant choisi de muter 
sont déjà dans notre académie et 
environ 1/3 de ces cristoliens 
n’ob�ennent pas leur muta�on. 
Ces chiffres symptoma�ques reflètent le 
manque d’a�rac�vité de notre 
académie : une académie où les 
condi�ons d’exercice sont difficiles et où 
le coût élevé du logement, loin d’être 
compensé par une indemnité de 
résidence insuffisante, est incompa�ble 
avec le salaire d’un enseignant. 
UN BARÈME PLUS ÉQUILIBRÉ MAIS 
PERFECTIBLE 
(…) Nous sommes intervenus 
régulièrement pour dénoncer le 
déséquilibre dans le barème généré par 

l’importance prise par les bonifica�ons 
familiales par 
rapport aux autres 
bonifica�ons. 
L'ancienneté de 
poste dans la par�e 
fixe augmente 
enfin 
significa�vement : 
ainsi les chances de 
muter sont accrues 
pour les collègues 
ne relevant 
d’aucune priorité 
légale. 
 Les bonifica�ons 
pour les 
enseignants ex non-�tulaires sont 
également réévaluées, ce qui est plus 
que légi�me dans une académie qui 
abuse du recours aux contractuels et 
tout par�culièrement dans la voie 
professionnelle. Le SNUEP porte depuis 
plusieurs années ce�e revendica�on 
que les parents séparés bénéficient des 
mêmes droits que les parents conjoints. 
Certes, le système d'a�ribu�on des 
points APC/parent isolé améliore 
désormais certaines situa�ons. 
Néanmoins, il faut en assouplir les 
condi�ons afin de ne pas écarter dans la 
pra�que des femmes qui élèvent 
effec�vement seules leurs enfants sans 
pour autant que l’autre parent n’ait été 
déchu de son autorité parentale.  
ENTRÉE DANS LE MÉTIER A REVOIR 
Le SNUEP-FSU con�nue de revendiquer 
pour tous les stagiaires 6h de cours par 
semaine, non pas en responsabilité mais 
dans la classe du tuteur et 2/3 du temps 
en forma�on. Ils ne doivent pas être, 
avant même d’être formés, des moyens 
d’enseignement, pour lesquels le 
rectorat bloque des postes qu’il ne met 
pas au mouvement 
POSTES SPÉCIFIQUES OU 
CLIENTÉLISME ? 
La ges�on par�culière des postes à 
profil, en dehors des règles du 
mouvement, revient à réduire encore de 
plus de 5% les possibilités d’affecta�on 
des PLP de l’académie. Pour le SNUEP-
FSU, les postes spécifiques n’ont de 
raison d’être que s’ils nécessitent des 

qualifica�ons par�culières de la part des 

enseignants qui y seront affectés. Ils ne 
doivent en aucun cas être la porte 
ouverte à des affecta�ons qui ne 
respectent pas les règles statutaires. 
LA VOIE PRO SUBIT UNE NOUVELLE 
SAIGNÉE : ENCORE 24 POSTES 
SUPPRIMÉS DONT 11 EN GA ! 20% DE 
POSTES EN MOINS EN 10 ANS ! 
Et surtout, dans la voie professionnelle, 
le Rectorat ne rompt pas, ni avec la 
poli�que de suppressions de postes ni 
avec le recours excessif aux heures 
supplémentaires qui masquent les 
besoins en recrutement ni avec le 
recours massif aux contractuels.  
La fermeture de 50 postes à la rentrée 

2019 entraine une perte sèche de 24 

postes dans les LP et SEP de l'académie. 

A ces 24 supports qui disparaissent 

s’ajoutent 23 postes défini�fs bloqués 

suscep�bles de disparaître avec le départ 

des collègues qui en sont détenteurs.  

Pourtant, plus de 300 élèves 

supplémentaires sont a�endus !  

Le  SNUEP-FSU demande le 

retour à un mouvement unique 

et na�onal perme�ant des 

muta�ons de « poste à poste ».  

La réforme Banquer de la voie 
professionnelle qui réduit 
dras�quement les heures 

d’enseignement général est une 
machine à supprimer les postes 
dont les effets impacteront plus 

cruellement les lycées 
professionnels dans les  

années à venir. 
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Déjà, depuis 2012, les lycées 
professionnels de l’académie de Créteil 
ont vu leurs effec�fs augmenter de plus 
de 1800 élèves supplémentaires mais ont 
paradoxalement perdu 106 postes et 
depuis 2009, c’est 1/5e de ses postes que 
la voie professionnelle a perdu. 
Certaines disciplines ont été  durement 

touchées : les arts appliqués qui ont 
perdu près d'un quart de leurs postes, les 

le�res/anglais qui en ont perdu  20 %, la 
produc�que délestée de plus de la moi�é 
de ses postes et enfin la comptabilité et 
la communica�on bureau�que fusionnée 
en une nouvelle spécialité de Ges�on 
Administra�on qui en a vu fondre  40%  
et paye à nouveau ce�e année un lourd 
tribut avec 11 suppressions de postes et 
7 postes bloqués qui viennent s’ajouter  

aux 13 de l’an dernier, 
et ce, afin de 
répondre à la 
commande 
ministérielle de 
réduc�on brutale de 
l’offre de forma�on. 
 

 EXTRAITS DE LA  DÉCLARATION LIMINAIRE DU  SNUEP-FSU 

CAPA MOUVEMENT INTRA 2019 DU 11 JUIN 2019 

DÉFICIT PHÉNOMÉNAL  DE PROFS TITULAIRES, SPÉCIALEMENT DANS LE 93   
Nous citerons les disciplines les plus scandaleusement déficitaires : 
 

 
 

Le SNUEP-FSU dénonce cette mauvaise gestion persistante des recrutements de la part du ministère 
et du rectorat qui pénalisent les élèves et tout particulièrement les élèves du 93. Les disfonctionne-
ments du mouvement intra sont à l’image de la détérioration de la voie professionnelle dans sa glo-
balité.  

 
P0222 (Lettes-anglais), 13 postes vacants. 11 dans le 93 
P0226 (Lettres-espagnol), 6 postes vacants. 5 dans le 93 
P1315 (Math-Sciences), 32 postes vacants. 27 dans le 93 
P2100 (génie industriel bois), 8 postes vacants (8 bloqués). 5 dans le 93 
P2400 (Génie industriel structures métalliques), 12 postes vacants. 5 dans le 93 
P3020 (Génie civil construction et réalisation), 8 postes vacants (6 bloqués).  
P3028 (Peinture-revêtement), 6 postes vacants (7 bloqués).  
P3100 (génie thermique), 21 postes vacants.  
P4100 (génie mécanique construction), 16 postes vacants. 6 dans le 93 
P 4500 (Génie Méca. Maint. Véhicules), 13 postes vacants (4 bloqués) 6 dans le 93 
P5100 (génie électrique option électronique), 18 postes vacants. 7 dans le 93 
P 5200 (Electrotechnique), 23 postes vacants. 10 dans le 93 
P7140 (horticulture), 9 postes vacants. 4 dans le 93 
P7200 (biotechno. Santé Environnement) 32 postes vacants (11 bloqués). 22 dans le 93 
P7300 (STMS), 16 postes vacants (10 bloqués) 
P 8013 (Vente), 38 postes vacants (13 bloqués). 25 dans le 93 
P8039 (GA), 60 postes vacants (13 bloqués). 39 dans le 93 ! 

LES LYCÉENS PROFESSIONNELS ONT-ILS VRAIMENT LES MÊMES DROITS A L’ÉDU-
CATION QUE LES AUTRES JEUNES ? 
Paradoxalement, l’académie de Créteil est tout autant déficitaire en postes qu’en 

personnels �tulaires dans de nombreuses ma�ères. Après le mouvement intra, un 

nombre faramineux de postes de PLP restent vacants tous les ans mais l’année 

2019 est une année record avec 400 postes non pourvus ! Et il faut encore y ajouter 

121 postes bloqués ce qui porte à 521 le besoin en enseignants �tulaires sur poste 

fixe en établissement dans notre académie, c’est-à-dire à près de 14% du nombre 

total de PLP à Créteil, sans compter les berceaux stagiaires ! Pourtant, les élèves de 

LP ont les mêmes droits à l’éduca�on que les autres lycéens. Mais ils sont les vic-

�mes du désengagement d’un Etat qui a renoncé à garan�r l’accès des élèves de 

milieu populaire à une culture générale émancipatrice. 
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